
ENQUÊTE SUR LA DÉLIVRANCE DE CERTIFICATS PAR LES OFFICES DÉSIGNÉS 
LORS DE L’OCTROI ET DU RENOUVELLEMENT 

 
Le Groupe de travail sur le développement du système de Madrid est convenu de poursuivre 
l’examen de l’éventuelle introduction d’une obligation pour les offices des parties 
contractantes désignées de délivrer un certificat national ou régional lors de sa prochaine 
session. 
 
À cette fin, le groupe de travail a demandé au Bureau international de mener une enquête 
auprès des utilisateurs du système de Madrid sur la nécessité et les avantages pratiques de 
ces certificats et de présenter un document contenant ses conclusions. 
 
Veuillez indiquer votre fonction :  

☐  Titulaire. 

☐  Mandataire. 

 
Veuillez indiquer le nom de votre pays ou de votre ressort juridique :  ......................................  
 

DOCUMENTS ACCEPTÉS POUR PROUVER LA TITULARITÉ D’UN ENREGISTREMENT 
INTERNATIONAL 

 
(1) Avez-vous déjà été impliqué, en tant que demandeur ou défendeur, dans une 

procédure judiciaire concernant les droits découlant d’un enregistrement international 
(par exemple, une action civile ou administrative visant à faire respecter des droits 
contre une atteinte) ?   

 

☐  Oui.   

Veuillez indiquer quels documents ont été acceptés pour prouver ces droits : 
Sélectionnez toutes les réponses correctes 

☐  Déclarations d’octroi de la protection émises par les parties contractantes 

désignées.   
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation ou un extrait du registre international, délivré par l’OMPI.   

Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une traduction officielle de l’attestation, de l’extrait ou de la déclaration 

d’octroi de la protection dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Un certificat d’enregistrement délivré par l’office qui a accordé la protection 

dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation délivrée par l’office qui a accordé la protection, dans la 

langue localement acceptée, confirmant que les droits restent en vigueur. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Autres exigences. 

Veuillez préciser les exigences et le ou les ressorts juridiques 
concernés :  .........................................................................................  

☐  Non.   

 



2. 

(2) Avez-vous déjà eu besoin de prouver les droits découlant d’un enregistrement 
international dans le cadre d’une procédure douanière pour faire valoir ces droits ou 
engager une procédure pour atteinte à ces droits (par exemple, des mesures à la 
frontière ou des saisies par les autorités douanières afin d’empêcher l’importation ou 
l’exportation de marchandises de contrefaçon) ?   

 

☐  Oui.   

Veuillez indiquer quels documents ont été acceptés pour prouver ces droits :  
Sélectionnez toutes les réponses correctes 

☐  Déclarations d’octroi de la protection émises par les parties contractantes 

désignées. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation ou un extrait du registre international, délivré par l’OMPI. 

Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une traduction officielle de l’attestation, de l’extrait ou de la déclaration 

d’octroi de la protection dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Un certificat d’enregistrement délivré par l’office qui a accordé la protection 

dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation délivrée par l’office qui a accordé la protection, dans la 

langue localement acceptée, confirmant que les droits restent en vigueur. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Autres exigences. 

Veuillez préciser les exigences et le ou les ressorts juridiques 
concernés :  .........................................................................................  

☐  Non.   

 
(3) Avez-vous déjà eu besoin de prouver les droits découlant d’un enregistrement 

international dans le cadre d’opérations commerciales ou d’affaires (par exemple, des 
fusions et acquisitions, des contrats de licence ou de distribution, etc.) ?  

 

☐  Oui.   

Veuillez indiquer quels documents ont été acceptés pour prouver ces droits :  
Sélectionnez toutes les réponses correctes 

☐  Déclarations d’octroi de la protection émises par les parties contractantes 

désignées. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation ou un extrait du registre international, délivré par l’OMPI. 

Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une traduction officielle de l’attestation, de l’extrait ou de la déclaration 

d’octroi de la protection dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Un certificat d’enregistrement délivré par l’office qui a accordé la protection 

dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation délivrée par l’office qui a accordé la protection, dans la 

langue localement acceptée, confirmant que les droits restent en vigueur. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Autres exigences. 

Veuillez préciser les exigences et le ou les ressorts juridiques 
concernés :  .........................................................................................  

☐  Non.   



3. 

 
(4) Avez-vous déjà eu besoin de prouver les droits découlant d’un enregistrement 

international à des fins de garantie ou de sûreté (par exemple, l’utilisation de droits 
enregistrés comme garanties bancaires, gages ou sûretés pour des prêts) ?  

 

☐  Oui. 

Veuillez indiquer quels documents ont été acceptés pour prouver ces droits :  
Sélectionnez toutes les réponses correctes 

☐  Déclarations d’octroi de la protection émises par les parties contractantes 

désignées. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation ou un extrait du registre international, délivré par l’OMPI. 

Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une traduction officielle de l’attestation, de l’extrait ou de la déclaration 

d’octroi de la protection dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Un certificat d’enregistrement délivré par l’office qui a accordé la protection 

dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation délivrée par l’office qui a accordé la protection, dans la 

langue localement acceptée, confirmant que les droits restent en vigueur. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Autres exigences. 

Veuillez préciser les exigences et le ou les ressorts juridiques 
juridiques concernés :  .........................................................................  

☐  Non. 

 
(5) Avez-vous déjà eu besoin de prouver les droits découlant d’un enregistrement 

international pour mener des opérations commerciales ou d’affaires sur une plateforme 
en ligne (par exemple, Amazon, Mercado libre, Shopee, etc.) ?  

 

☐  Oui. 

Veuillez indiquer quels documents ont été acceptés pour prouver ces droits :  
Sélectionnez toutes les réponses correctes 

☐  Déclarations d’octroi de la protection émises par les parties contractantes 

désignées. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation ou un extrait du registre international, délivré par l’OMPI. 

Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une traduction officielle de l’attestation, de l’extrait ou de la déclaration 

d’octroi de la protection dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Un certificat d’enregistrement délivré par l’office qui a accordé la protection 

dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation délivrée par l’office qui a accordé la protection, dans la 

langue localement acceptée, confirmant que les droits restent en vigueur. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Autres exigences. 

Veuillez préciser les exigences et le ou les ressorts juridiques 
juridiques concernés :  .........................................................................  

☐  Non. 

 



4. 

(6) Avez-vous engagé des procédures sur une plateforme en ligne (par exemple, Amazon, 
Mercado libre, Shopee, etc.) contre une atteinte aux droits découlant d’un 
enregistrement international ?  

 

☐  Oui. 

Veuillez indiquer quels documents ont été acceptés pour prouver ces droits :  
Sélectionnez toutes les réponses correctes 

☐  Déclarations d’octroi de la protection émises par les parties contractantes 

désignées. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation ou un extrait du registre international, délivré par l’OMPI. 

Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une traduction officielle de l’attestation, de l’extrait ou de la déclaration 

d’octroi de la protection dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Un certificat d’enregistrement délivré par l’office qui a accordé la protection 

dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation délivrée par l’office qui a accordé la protection, dans la 

langue localement acceptée, confirmant que les droits restent en vigueur. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Autres exigences. 

Veuillez préciser les exigences et le ou les ressorts juridiques 
concernés :  .........................................................................................  

☐  Non. 

 
(7) Avez-vous rencontré d’autres difficultés pour prouver ou défendre des droits découlant 

d’un enregistrement international ?  
 

☐  Oui. 

Veuillez indiquer dans quelles procédures :  ..........................................................  
Veuillez indiquer quels documents ont été acceptés pour prouver ces droits :  
Sélectionnez toutes les réponses correctes 

☐  Déclarations d’octroi de la protection émises par les parties contractantes 

désignées. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation ou un extrait du registre international, délivré par l’OMPI. 

Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une traduction officielle de l’attestation, de l’extrait ou de la déclaration 

d’octroi de la protection dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Un certificat d’enregistrement délivré par l’office qui a accordé la protection 

dans la langue localement acceptée. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Une attestation délivrée par l’office qui a accordé la protection, dans la 

langue localement acceptée, confirmant que les droits restent en vigueur. 
Veuillez préciser le ou les ressorts juridiques concernés :  ...................  

☐  Autres exigences 

Veuillez préciser les exigences et le ou les ressorts juridiques 
concernés :  .........................................................................................  

☐  Non. 

 



5. 

(8) Le fait de recevoir un certificat d’enregistrement délivré par l’office qui a accordé la 
protection, dans la langue localement acceptée dans cette partie contractante 
désignée, serait-il un avantage pour les titulaires d’enregistrements internationaux ? 

 

☐  Oui. 

Veuillez indiquer des avantages pratiques :  ..........................................................  

☐  Non. 

Veuillez indiquer pourquoi ce ne serait pas un avantage :  .....................................  
 
 
 

[Fin du document] 


